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Résumé

La mise en place des CTE à la Réunion et en Guadeloupe a fait l’objet d’un projet de recherche dans le cadre du dispositif Inra-Cirad-Cemagref. Les résultats ont permis de montrer que les systèmes d’action différents des deux îles se traduisent par des modes d’appropriation et des pratiques d’utilisation des instruments de politique publique distinctes. La prise en compte du territoire, pourtant privilégié par la LOA, a été faible et différenciée dans les deux situations. Considérant ce dernier comme un espace de régulation important au regard d’une politique agricole multifonctionnelle, nous discutons de la nécessité de définir des situations de gestion, des territoires-projets et des territoires d’action au regard des enjeux environnementaux et des espaces d’activités des acteurs, des dispositifs de gouvernance existants et en fonction de l’état de définition du projet de développement agricole au niveau régional. Nous analysons ainsi les différents niveaux de territorialisation des politiques publiques agricoles nationales à visée multifonctionnelle : l’espace domien, la Région et les territoires-projets. Nous concluons ainsi que les liens entre territorialisation de politiques publiques à portée multifonctionnelle, développement régional et dynamiques territoriales. 

1. Introduction

Avec la loi d’orientation agricole française (LOA) de 1999, des Contrats Territoriaux d’Exploitation (CTE) ont été mis en place dans les DOM, notamment à la Réunion et à la Guadeloupe. Les CAD ont maintenant pris le relais. Quelques 86 et 153 CTE ont été signés en Guadeloupe et à la Réunion. Ils concernaient principalement les filières d’exportation : banane, canne à sucre et dans une moindre mesure le géranium. Ce dispositif a concerné un pourcentage nettement moindre d’exploitations dites professionnelles (ayant plus de 8 UDE
) qu’en France métropolitaine, soit 1,6 % à la Réunion et 0,7 % en Guadeloupe d’entre elles contre 12,5 en métropole.

Dans le cadre de recherches menées au sein du dispositif Inra-Cirad-Cemagref relatif à la multifonctionnalité de l’agriculture et des espaces ruraux, une analyse de la manière dont les CTE ont été élaborés puis mis en œuvre dans les deux îles a été menée (Piraux et al., 2004). Le projet de recherche visait à analyser en quoi la prise en compte de la multifonctionnalité contribuait à la remise en cause d’une part, des modèles de développement des DOM insulaires encore fortement basés sur la promotion d’une agriculture productiviste, tournée vers l’exportation et d’autre part, des pratiques de développement. La recherche a porté entre autres sur la compréhension des représentations que les acteurs, institutions et agriculteurs, se font de l’agriculture, de la LOA (CTE) ainsi que sur les évolutions résultant de leur mise en place. L’analyse des pratiques de développement et l’évolution de celles des agriculteurs ont aussi été menées.

Notre choix de deux Départements d'Outre Mer (DOM) insulaires, l'île de la Réunion et la Guadeloupe, a été motivé par leurs ressemblances (insularité, éloignement de la métropole, même problématique de développement, même cadre réglementaire par rapport au CTE) et leurs différences (culturelles et historiques, positionnement des institutions, facteurs organisationnels et structurels) qui rendaient intéressante une analyse comparative. 

Nous proposons dans cette communication de traiter plus particulièrement : 1) de l’importance de la prise en compte du système d’action pour comprendre les modes d’appropriation et les pratiques d’utilisation d’un outil de politique publique à partir de l’analyse des processus de mise en place des CTE dans les deux îles, et 2) de la réflexion, au regard de cette analyse, sur la territorialisation des politiques publiques relatifs à la multifonctionnalité de l’agriculture et la manière de mettre en œuvre au mieux des outils de politique publique tel que le CAD. Nous insistons particulièrement sur le rôle du territoire comme un lieu de renouvellement des pratiques de partenariat. Nous définissons le territoire comme un espace socialisé, approprié et organisé, qui a du sens et qui donne du sens à ceux qui y vivent, Deffontaine et al. (2001).

2. La mise en place des CTE

La spécificité des DOM
Les faibles niveaux de mise en oeuvre des CTE en Guadeloupe et à la Réunion correspondent au cumul de différents handicaps (Cnasea, 2003). Le démarrage des CTE a en effet été retardé d’un an dans les DOM du fait d’une lente identification des MAE réalisées après que celles en métropole aient été identifiées, d’arbitrages financiers entre les services nationaux et la Commission tardifs ainsi que d’un manque d’information des Directions régionales de l’agriculture du fait de l’éloignement important de ces institutions de la métropole alors que le système CTE était perçu comme complexe.

D’après le rapport d’évaluation du Cnasea (2003), il ressort que la mise en oeuvre de tout nouveau dispositif complexe décidé à l’échelle nationale devrait prendre en compte les spécificités des DOM. Notamment, les types de cultures qui ne sont pas les mêmes, nécessitent le calcul des surcoûts selon d’autres modèles que ceux utilisés en Métropole. Des dispositifs assurant une meilleure information des acteurs locaux devraient aussi être élaborés. Les DOM en eux-mêmes constituent donc un premier niveau d’adaptation d’une politique agricole nationale.

Des impacts différents selon les deux îles

Aux spécificités évoquées des DOM se surajoutent les différences importantes entre eux. Ces différences découlent des systèmes d’action (Crozier et Friedberg, 1977) fortement contrastés. Pour les qualifier, un certain nombre d’indicateurs ont été identifiés à l’échelle régionale (culturels, stratégiques, structurels, liés aux formes de coordination ou au type d’OPA). Les différences du système d’action résultent notamment de l’histoire foncière propre à chaque île (Deverre, 1998). Cette histoire fait qu’aujourd’hui, la profession agricole est mieux organisée et mieux représentée à la Réunion, les institutions et les organisations de producteurs y sont plus nombreuses et les formes de coordination plus nombreuses et diversifiées qu’en Guadeloupe.

Les différences enregistrées au sein des systèmes d’action se traduisent par des pratiques d’appropriation et d’utilisation des instruments de politique publique, dans notre cas, le CTE, distinctes. A la Réunion, les organisations professionnelles se sont en effet emparé rapidement de l'outil (Bonnal et al., 2002). Contrairement à la Guadeloupe où le porteur de projet collectif, en général une institution parapublique (GIE, Cnasea, Safer), est resté une réalité purement administrative (Chia et Dulcire, 2005). Les pratiques d’utilisation des CTE sont aussi révélatrices des systèmes d'action des deux îles. A la Réunion, de nombreux porteurs de projet ont mis en œuvre des démarches collectives qui ont abouti, après une phase de diagnostic plus ou moins longue, à l’élaboration de plusieurs contrats-types spécifiques
. Un seul contrat-type a par contre été proposé et validé au niveau de la Guadeloupe
. Les préoccupations d'adaptation de l'outil aux conditions locales ont aussi été plus marquées à la Réunion et le diagnostic agri-environnemental, quoique limité, y a été plus poussé. La mise en place des CTE a ainsi été à l'origine d'innovations socio-techniques et organisationnelles plus importantes et plus diversifiées à la Réunion qu'en Guadeloupe (Piraux et al, 2004). Par exemple, pour les systèmes techniques, l’impact des MAE a été très faible en Guadeloupe, contrairement à la Réunion où le CTE a servi de support à la diffusion de techniques
 (le désherbage précoce sur canne à sucre par exemple). Il en est de même pour l’évolution des systèmes de production car en Guadeloupe, les mesures d’investissement ont (hors zone bananière) appuyé des projets préexistants de diversification et les MAE sont restées des mesures standard prenant peu en compte les préoccupations environnementales. A la Réunion, ces dernières ainsi que les mesures concernant la diversification des productions ont été davantage prises en compte dans les cahiers des charges des CTE et dans les contrats individuels. Enfin, au niveau des systèmes d’action, la mise en place des CTE en Guadeloupe n’a pas été traduite en "stratégies de changement" des systèmes d’action hormis une amélioration sensible dans les pratiques relationnelles entre agriculteurs et surtout entre agriculteurs et conseillers, là où elles n'existaient que peu ou pas : les CTE ont rapproché les conseillers des agriculteurs et revalorisé leur métier. A la Réunion, par contre, elle a favorisé l’émergence de nouvelles dynamiques au niveau des organisations professionnelles et d’une meilleure coordination entre les services de l’Etat et la profession (forte augmentation de la densité relationnelle). Les structures des institutions se sont également adaptées. 

De manière paradoxale, l’ensemble de ces pratiques sont restées, de manière identique dans les deux îles, prisonnières des stratégies institutionnelles et sectorielles. Les CTE ont été mis en place pour servir les intérêts des filières, avec pour objectif la recherche de la productivité maximale, leur dimension financière a prévalu pour accompagner les processus d’innovations techniques à la Réunion ou pour compléter les investissements du DOCUP, appuyer des projets préexistants ou encore soulager la trésorerie en Guadeloupe. Ces observations découlent du modèle de développement dominant dans les deux îles, qui reste fortement axé sur l’agriculture tournée vers l’exportation - pour satisfaire des quotas - et qui détermine les mêmes stratégies d’intensification. La représentation qu’on les acteurs de l’importance de ce modèle n’a en effet pas été modifiée (Piraux et al., 2004). Ce modèle est nettement marqué en Guadeloupe (même s’il existe une volonté de reconquérir le marché local) mais connaît des évolutions notables et différenciées à la Réunion. Dans cette île, cela explique d’une part, la diversité des pratiques d’utilisation des CTE et d’autre part, que seule la filière canne se soit autant mobilisée pour les CTE (plus de 90 % des contrats), contrairement à la filière fruit et maraîchage ou à l’élevage alors que ces dernières filières représentent 66 % de la richesse agricole produite. C’est d’ailleurs aussi le cas en Guadeloupe où 86 % des CTE signés concernent la culture de la banane et de la canne à sucre alors que ces deux cultures ne représente que 41 % de la richesse agricole produite.

On constate ainsi l’étroite similitude mais aussi les divergences importantes qu’il peut exister entre ces deux DOM. A partir de cet exemple et au regard des systèmes d’action qui leur sont propres, on peut considérer que chaque Dom est un second niveau d’adaptation nécessaire à une politique publique décrétée à l’échelle nationale. Le rythme d’intégration d’instrument complexe devrait ainsi s’adapter aux capacités de la profession, qui sont moindres en Guadeloupe. Les procédures pourraient aussi y être allégées. 

Une prise en compte du territoire spécifique

La spécificité du système d'action a aussi joué dans la définition du territoire d’action collective. Si les acteurs des deux îles considèrent «qu’ en dehors de la canne et de la banane, point de salut », on constate que cette approche sectorielle s’oppose à une déclinaison territoriale des actions, c’est-à-dire à la construction de territoire de projet où les acteurs locaux définissent et mettent en œuvre les multiples fonctions de l’agriculture. Pourtant, ce niveau du territoire était privilégié par les CTE.

En Guadeloupe, le seul contrat-type validé l'a en effet été au niveau de l'île prise dans sa globalité. A la Réunion, par contre, la notion de territoire prise en compte dans les contrats-type des différents porteurs de projets se rapprochait davantage à l'espace d’activité des filières, principalement les bassins de productions. Cette démarche n’a donc pas modifié profondément les pratiques de développement. Elle a seulement, et à la Réunion en tout cas, favoriser des pratiques agro-environnementales prenant en compte des enjeux environnementaux de l’île pourtant non spatialisés. Les relations entre partenaires, notamment entre acteurs de l’environnement et des filières, ont dès lors été améliorés. Seul des diagnostics menés à l’échelle communale ont été menés à la fin de la mise ne place des CTE. Cette volonté était surtout celle de l’administration. Ces diagnostics n’avaient toutefois pas un impact sur la conduite des diagnostics agro-environnementaux des exploitations agricoles. La seule réelle déclinaison des CTE à l’échelle de territoire s’est faite au niveau du Cirque de Cilaos par une association de développement local. Dans ce cas, c’était le territoire administratif à l’échelle communale (Piraux, Saqué, 2003). 

Les enquêtes menés auprès des acteurs locaux ont d’ailleurs révélé la difficulté d’appréhender le territoire. C’était surtout l’échelle insulaire qui était mise en avant (pour adapter le cahier des charges nationales) ou celui de l’exploitation (permettant la conduite d’un diagnostic spatialisé). Très rarement le territoire était considéré par les acteurs locaux comme une nouvelle opportunité de développement.

Les acteurs locaux, dans la mise en place des CTE dans les deux DOM, ont donc promu de façon limitée le territoire de projet, pourtant privilégié par la LOA. Cette situation n’est pas rare car, comme le souligne Deffontaine et al (2001) : « Bien que le terme de territoire soit omniprésent dans le discours sur l’action publique, les enjeux sociaux sont rarement posés en termes territoriaux et la définition des politiques publiques a du mal à intégrer des dimensions territoriales». Pourtant, la diversité sociale et écologique infra-île est très importante. Nous en tirons dès lors et à partir de l’exemple des CTE, des enseignements sur l’intérêt et sur la manière de mieux prendre en compte le territoire au sein des politiques publiques basées sur la multifonctionnalité de l’agriculture.

3. Perspectives

Une politique multifonctionnelle et territorialisée…

Salais et Storper (1993) parlent d’« action située » comme le lieu où les différentes forces en présence sont « mises en situation » et participent à l’élaboration des objectifs de la politique et de la détermination de ses modalités, plus largement de la définition de finalités et de biens communs. Nous pensons ainsi qu’une politique territorialisée nécessite tout d’abord la création de situation de gestion à différents niveaux d’organisation puis, dans un deuxième temps, la construction de territoire-projet et de territoire d’action, concepts que nous définirons par la suite.

Selon Girin (1980), nous dirons que nous sommes en présence d'une situation de gestion « chaque fois qu'à un ensemble d'activités en interactions est associée l'idée d'activité collective et de résultat faisant l'objet d'un jugement, et que des agents sont engagés dans la situation de gestion lorsqu'ils se reconnaissent comme participant à des degrés divers à la production du résultat ». L’idée principale est que la situation de gestion peut être initiée par les acteurs comme « imposée » par l’environnement. Parler de résultat, ce n'est pas non plus parler d'objectif, et encore moins d'"objectif collectif" faisant l'objet d'une sorte d'adhésion générale, et vers lequel toutes les volontés seraient tendues. Les finalités des activités élémentaires peuvent fort bien être opposées, le point important pour qu'il y ait effectivement situation de gestion étant seulement que ces finalités élémentaires soient en quelque sorte "dominées" par la nécessité de parvenir au résultat. Par ailleurs, il se peut fort bien qu'aucun objectif clair ne puisse être assigné à l'activité collective, mais que certains résultats fassent cependant l'objet de jugements. Au mieux, le résultat est la traduction en termes simples d'objectifs complexes. Ces termes peuvent être la définition de grands enjeux d’une zone. 

Ces grands enjeux doivent, au regard de la prise en compte de la multifonctionnalité, nécessairement être renouvelés. L’expression de ces fonctions dépend en effet de chaque contexte local et de la place et du rôle attendu de l’agriculture par la société locale. Un débat local doit pouvoir hiérarchiser les différentes fonctions au regard d’enjeux renouvelés et des activités des acteurs. Ce débat intéresse des territoires ruraux en mutation profonde (OCDE, 2001). Celle-ci résulte de l’imbrication du tissu urbain avec le rural et des fonctions nouvelles que ce dernier doit aujourd’hui assumer : valorisation de la qualité, accueil, résidence…Ces évolutions obligent à repenser les activités et impliquent une révision de l’organisation des territoires. C’est pour ces raisons que la prise en compte du territoire est aujourd’hui aussi importante.

Par ailleurs, une fois que les acteurs sont impliqués dans la situation de gestion, ils peuvent construire des dispositifs
 leur permettant de d’évoluer vers des projets en commun. C’est une deuxième nécessité pour construire une véritable politique territorialisée. Cette démarche permet d’identifier de véritables territoires-projets, qui découlent de la rencontre entre un espace à enjeux et un espace d’activité. Nous analyserons plus en avant des cas concrets dans la mise en œuvre des CTE. Nous considérons que ce n’est que lorsque le territoire-projet a été identifié que des actions concrètes peuvent être mises en place, donnant lieu ainsi à un territoire d’action.

Nous allons appliquer cette grille de lecture à la mise en place des CTE avons vu ci-dessus que cette mise en oeuvre doit nécessairement se décliner à différents niveaux d’organisation. Dans cette analyse, nous ne reviendrons pas sur le niveau des DOM par rapport à celui de la métropole mais nous privilégierons plus particulièrement les niveaux régional et infra-régional.

…par un projet régional…

Outre le niveau des DOM, le premier niveau d’adaptation d’une politique agricole nationale basée sur la multifonctionnalité est la Région. C’est avant tout à ce niveau que les fonctions de l’agriculture à favoriser doivent être définies. Ces fonctions découlent directement, nous l’avons rappelé, du modèle de développement privilégié
. Pourtant, dans les deux îles, la mise en place des CTE, qui constitue une véritable révolution dans la perception du rôle de l’agriculture (Hervieu, 2000), n’a pas été l’occasion de faire émerger une vision partagée et renouvelée de ces modèles (Piraux et al, 2004). Les CDOA n’ont pas joué ce rôle, comme d’ailleurs cela a été souvent le cas en métropole (Rémy, 2003).

C’est d’autant plus un problème en Guadeloupe où les acteurs locaux reconnaissent l’absence de projet agricole global, malgré l’existence d’un SAR (Schéma d’aménagement régional conduit par la Région) et d’un PRDA (Plan régional de développement agricole mené par la Chambre d’agriculture) qui ne correspondent toutefois pas à des projets qui soient socialement discutés et validés. Comment, dans ces conditions, ne pas utiliser le CTE comme tout autre instrument de politique publique et qui s’inscrivent dans la suite logique des interventions classiques et sectorielles ? Comment élaborer des stratégies et des cahiers des charges qui soient cohérents avec des orientations régionales mal définies ? Une modification de l’organisation inter-institutionnelle par la mise en œuvre de coordinations entre professionnels agricoles et les autres acteurs paraît ainsi indispensable à mettre en œuvre pour créer une situation de gestion à l’échelle régionale. Seule une vision globale de type systémique construite au travers de coordination entre les acteurs du monde agricole leur permettra de partager des grands enjeux régionaux. Ceci serait la base d’un projet régional qui permettrait de lancer une prospective où les choix, les stratégies et les scénarios de développement pourraient être identifiés. Ce territoire-projet au niveau régional permettrait de construire collectivement les déclinaisons locales relatives aux orientations des plans nationaux. 

A la Réunion, la situation est très différente. Elle a connu deux exercices de prospective. Les lieux de débat sur le rôle de l’agriculture sont nombreux. Elle fait souvent l’objet d’articles dans la presse, de reportages télévisés, les maires sont sensibilisés aux différents rôles de l’agriculture. Toutefois, si les acteurs partagent les fonctions de l’agriculture à valoriser (emploi, paysage, biodiversité..), des divergences existent quant à leur hiérarchisation. Or, favoriser prioritairement l’emploi ou le maintien de paysages n’a pas du tout les mêmes conséquences sur les stratégies de développement à adopter. Des divergences existent aussi sur la place à dédier à la canne à sucre au regard des autres productions, davantage destinée à la consommation locale. Si la situation de gestion existe, c’est le projet régional et le dispositif portant ce projet qu’il faut renouveler. Sans doute la CDOA pourrait-elle jouer ce rôle mais il faut nécessairement modifier son fonctionnement.

…et des territoires-d’action

Si la Région est considérée comme le territoire pertinent de définition d’un projet agricole global, il ne constitue pas pour autant un territoire d’action pertinent. Or, une action publique territorialisée, en tant qu’intervention « située », doit prendre davantage en compte la diversité de situations locales et la nature des partenariats entre acteurs concernés (Berriet-Solliec et Déprés, 2004). Cette diversité infra-régionale des situations sociales, écologique et identitaire rend en effet difficile la mobilisation de la population autour d’enjeux globaux et régionaux. Il est alors nécessaire de définir des espaces plus restreints que les acteurs peuvent appréhender et sur lesquels ils peuvent intervenir. C’est ce que nous appellerons des territoires d’action. Mais comment identifier ces territoires.

De la même manière qu’à l’échelle régionale, il faut tout d’abord créer des situations de gestion au sein de zones articulant espace à enjeux et espaces d’activités : 

· Les espaces à enjeux peuvent être définis comme les aires géographiques où une ou plusieurs fonctions environnementales (dont le paysage) sont remises en question : ce sera par exemple le bassin-versant pour la qualité des eaux ; un paysage particulier ayant une certaine emprise sur l’espace…ces espaces doivent être pris en considération car ils conditionnent l’évolution des pratiques agro-environnementales des agriculteurs. 

· Les espaces d’activités où s’exercent les activités des différents acteurs : agriculteurs, chasseurs, forestiers, promeneurs, mais aussi et surtout les acteurs des filières, par exemple le bassin de production ou de collecte, les aires d’appellation d’un produit de terroir. C’était, nous le rappelons, le niveau de toute façon privilégié par les CTE dans les deux îles.

Ces espaces à enjeux et d’activités s’articulent, se côtoient, se chevauchent. Les stratégies des acteurs relatives à ces espaces sont diverses et peuvent s’opposer. Une même portion de ces espaces est en effet de plus en plus fréquemment l’objet de plusieurs usages qui peuvent être conflictuels. Par exemple dans les deux îles, la zone des Hauts est un lieu de production, de conservation de la biodiversité, d’accueil de touristes, de réserve de patrimoine mais aussi et de plus en plus un lieu de résidence en proie à une urbanisation de plus en plus importante. 

Comme nous l’avons déjà souligné, Il faut nécessairement doter ces espaces de dispositif de gouvernance adéquat pour porter le projet et pour fonder l’action. C’est en effet à ce niveau que les différentes catégories d’acteurs concernés par les nouvelles fonctions de l’agriculture seront en interaction effective et pourront en assurer l’expression à l’échelle locale. Ce dispositif de gouvernance donnera naissance à un territoire-projet.

La réflexion sur l’articulation de ces différents espaces et le choix des dispositifs de gouvernance les plus adéquats doivent découler d’une analyse des dynamiques territoriales. Ces dynamiques sont le résultat de stratégies d’acteurs qu’il faut identifier au sein du territoire-projet. A la Réunion, c’est la ville qui les conditionne avant tout. Les caractéristiques de l’agriculture (spéculations foncières, marché de proximité) s’apparentent en effet à celles de l’agriculture péri-urbaine. C’est donc incontestablement les dispositifs communaux qu’il faut associer avant tout pour engager l’action. C’est au niveau des communes que les acteurs vont fortement influencer l’expression des fonctions de l’agriculture (la protection du foncier agricole et donc la préservation de l’emploi au travers notamment des documents d’urbanisme). C’est là également que l’avenir de l’agriculture se construit. Parfois même, le territoire administratif peut être un territoire d’action pertinent, quitte à redéfinir les contours de ce territoire par la suite. En Guadeloupe, la situation est différente. Il est sans doute nécessaire de créer une situation de gestion au niveau de l’articulation de l’espace d’activité des filières et des espaces à enjeux écologiques…car il est difficile de définir un niveau d’action plus pertinent, le projet régional n’existe pas, la population a du mal à s’approprier le territoire communal et ses interactions avec l’agriculture. Cela pourrait être par exemple le cas au niveau des trois bassins de collecte de la canne à sucre où des cahiers de charges spécifiques peuvent être établis et des actions collectives favorisées en fonction d’enjeux environnementaux distincts. 
4. Discussions et conclusions

L’orientation des politiques agricoles en Guadeloupe et à la Réunion se justifie selon les acteurs locaux par la fragilité de cette agriculture dans ses équilibres économiques qui nécessite une grande vigilance à tous les niveaux d’orientation et de décision, local, national et européen, et qui l’amène à relever de nombreux défis. Ceux-ci, aux yeux des acteurs locaux, peuvent paraître prioritaires par rapport à la prise en compte des territoires. En fonction des incertitudes qui planent aujourd’hui sur cette agriculture, du fait notamment de la remise en cause des OCM, le territoire apparaît de plus en plus comme un niveau d’organisation pertinent pour penser l’adaptation des politiques publiques basées sur la multifonctionnalité de l’agriculture. L’accomplissement des différentes dimensions productives, sociales, culturelles et environnementales de l’agriculture renvoie à son insertion territoriale (Losch, 2002). Les enjeux renouvelés des territoires ruraux nécessitent de définir de nouvelles pratiques territoriales, individuelles et collectives. Il est nécessaire d’établir de nouveaux partenariats, de nouvelles formes de concertation sur de nouveaux territoires. Ces évolutions doivent être considérées comme des atouts pour le développement et non, comme c’est le cas trop souvent, comme de nouvelles contraintes. 

Le choix et la hiérarchisation des nouvelles fonctions ainsi que les moyens à mettre en œuvre pour les valoriser doivent ainsi faire l’objet d’un consensus au sein d’un débat situé politiquement et territorialement. La territorialisation d’une politique n’est possible que si elle vient consolider un projet. Ce projet ne se décrète pas mais se construit à différents niveaux : les DOM, la Région et des territoires-d’action locaux. Nous avons montré que la territorialisation n’était possible que si une situation de gestion pouvait être créée au sein d’un espace-projet (articulant des espaces à enjeux avec des espaces d’activités) donnant lieu par la suite à un territoire-projet puis d’action. La condition pour passer de l’un à l’autre est la création d’un dispositif de gouvernance du projet.

Le territoire régional va donner du sens à l’action publique en identifiant le modèle de développement souhaité, en hiérarchisant les fonctions de l’agriculture et en déclinant de manière opérationnelle l’outil de politique publique, comme les CAD, aux spécificités locales selon le système d’action en place. Nous avons en effet montré que les systèmes d’action différents (entre les deux îles) se traduisent par des modes d’appropriation et des pratiques d’utilisation des instruments de politique publique distinctes.

La construction d’un projet collectif régional fait ensuite émerger des territoires- projets conçus comme les espaces géographiques où les différentes catégories d’acteurs concernés par ces nouvelles fonctions sont en interaction effective. Ces territoires « construits » sont le résultat de pratiques collectives, de réseaux de partenariats et de formes de concertation renouvelés. Ils s’articulent avec des dispositifs locaux de coordination existant, comme les communes, qui d’ailleurs et en fonction des situations locales, peuvent constituer des territoires d’action pertinents. Le choix de ces derniers renvoient ainsi aux conditions locales de l’action collective, à l’élaboration des choix collectifs les plus pertinents et in fine aux dynamiques territoriales qui en résultent. 

D’une façon générale, nous considérons dès lors que la notion de territorialisation désigne d’une part, le processus de structuration organisée d’une petite région, de ses acteurs, de ses projets selon des formes variables (par exemple les communes) et d’autre part la manière dont les politiques sont en mesure de s’adapter à ce processus au travers du territoire-projet. Politique sectorielle et politique d’aménagement du territoire sont ainsi intimement liées. Cette articulation implique de nouvelles formes de gouvernance, caractérisées par des systèmes multi-niveaux (pour prendre en considération les différentes niveaux territoriaux évoqués ci-dessus) et multi-acteurs. Ces acteurs ne sont pas les mêmes selon les espaces considérés, il faut donc aussi veiller aux processus de concertation pour gérer la coordination des actions au différents niveaux. C’est de cette manière que peuvent s’établir les liens entre la territorialisation des politiques publiques, le développement régional et les dynamiques territoriales. Ces liens, nous l’avons vu, sont spécifiques aux systèmes d’action en place. Il n’existe pas de recette mais à chaque fois, c’est bien une démarche spécifique qui doit se mettre en place. De cette manière et comme le souligne Pecqueur (2003), le territoire (qui est le résultat) et la territorialisation (qui est le processus) doivent être considérés comme une forme particulière de création d’un groupe social.

Ainsi, et même si les CTE mettent en avant la contractualisation de l’exploitant avec l’Etat, le niveau territorial doit rester prépondérant. Une autre forme de contractualisation collective devrait émerger entre les dispositifs de gouvernance établis aux différentes niveaux territoriaux. C’est un grand défi pour les CAD. Il existe aujourd’hui et à cause de la mise en place des CTE en Guadeloupe et à la Réunion, une certaine inflexion pour la prise en considération des enjeux environnementaux et davantage de réflexion territoriale qui illustrent les prémices de nouvelles formes de gouvernance (Piraux et al., 2003). 
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� Unité de dimension économique


� Construits en suivant trois logiques : filière (canne à sucre, ananas d'exportation, plantes à parfum, élevage bovin, élevage porcin) ; territoriale (Cirque de Cilaos) ; socio-technique (installation progressive, aménagement de l'exploitation. Seule les CTE canne et géranium ont pu être signés.


� En Guadeloupe, les premiers CTE ont été construits autour d’un seule mesure "complexe" appuyant la production bananière. Les acteurs hors zone bananière ne se sont emparé que tardivement de l’instrument ; une petite minorité d'agriculteurs et d'institutions en ont été à l’initiative. Les seules démarches collectives mises en œuvre ont concerné l’élaboration des diagnostics d’exploitation dans les GFA,au niveau des derniers CTE signés.


� Il convient de noter que sur l’analyse des changement des pratiques des agriculteurs, nous ne disposons pas assez de recul, ni à la Réunion ni en Guadeloupe.


� Considéré comme un ensemble d’éléments hétérogènes organisés en fonction d’une finalité (Foucault, 1977) ; le dispositif , c’est le réseau qu’on peut établir entre ces éléments, la nature du lien qui peux exister entre ces éléments hétérogènes au regard de la fonction stratégiques dominante.


� Nous considérons ici le modèle de développement comme les objectifs assignés au développement ainsi que les schémas d’orientation et les stratégies qui permettent de les atteindre.
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